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L'ATELIER thématique mé-dias sur la gouvernance fon-cière au Gabon s’est tenu les26 et 27 mai dernier à Libre-ville. Ce séminaire de forma-tion à l'intention deshommes et des femmes desmédias a été organisé parl'Agence nationale de l'urba-nisme, des travaux topogra-phiques et du cadastre(ANUTTC),en partenariatavec le bureau sous-régionalde l'Organisation des nationsunies pour l'alimentation etl'agriculture (FAO).L’atelier visait à renforcer lescapacités des médias sur lesquestions de gouvernancefoncière au Gabon.Ouvrant les travaux, le direc-teur général de l'ANUTTC,

François Akomozogho, a pré-senté les différents objectifsde cette formation, tout enrappelant que la gestion fon-cière reste encore méconnuepar bon nombre d'acteursimportants de la vie sociale,y compris les professionnelsdes médias. Cette mécon-naissance est à l'origine de li-tiges et d'actions entachésd'illégalité. Après deux jours d'échanges,une batterie de recomman-dations ont été formulées. Au nombre desquelles, lamise en place d'un réel fonc-tionnement à guichet uniqueà l’ANUTTC, un partenariatavec les médias, les ONG, lesassociations, les coopéra-tives agricoles, forestières etles auxiliaires de commande-ment, qui permettrait demieux relayer les informa-tions sur le foncier. Il a égale-
ment été recommandé de dé-centraliser les servicesconcentrés de l’ANUTTC surtout le territoire national, derenforcer le système d’arbi-trage des conflits,  et créer unréseau de journalistes spé-

cialisés dans la gouvernancefoncière (points focaux desorganes de presse).Plusieurs points ont consti-tué la trame des échanges.Notamment, les règles régis-sant la procédure d'attribu-

tion et d'occupation de ter-rains issues de la reformefoncière, la prévention desdifférends fonciers, la pro-tection des droits fonciers,légitimes, la reconnaissanceet le respect de tous les dé-tenteurs de droits foncierslégitimes et leurs droits.La loi n°1/2012 du 13 août2012 instituant la concessiond'aménagement foncier enRépublique gabonaise, enson article 1er, fixe les moda-lités de cession par l'État oules collectivités locales decertaines opérations d'amé-nagement foncier à une per-sonne morale, publique ouprivée de droit gabonais, dé-nommée l'aménageur. C'estpourquoi, François Akomo-zogho a rappelé que « la terre
appartient à l' État. Dès lors
que la terre appartient à l'
État, c'est auprès de

l'ANUTTC que tout citoyen
peut se voir attribuer un titre
foncier. L'agence reste
l'unique interlocuteur en ma-
tière de gestion et d'attribu-
tion de titre foncier».Ce cadre d'échanges a étél'occasion pour les femmes ethommes des médias de met-tre sur la table les préoccu-pations des populations pourlesquelles le foncier demeureun mythe au Gabon. À la len-teur administrative dans leprocessus de régularisationet d'attribution foncières'ajoute une cohorte d'autresdifficultés. Ce diagnostic établi, il resteque les différentes recom-mandations soient véritable-ment prises en compte ettraduites dans les faits, pourune meilleure appropriationde cette question par les po-pulations.

Les journalistes outillés sur la gestion foncière
Atelier thématique sur la gouvernance foncière
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Le directeur général de l'ANTTUC posant avec les
journalistes ayant participé à l'atelier thématique.
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LA rencontre avec la presse a permisau bureau sous-régional de la FAO deredéfinir les contours des Directivesvolontaires (DV) pour une gouver-nance responsable des régimes fon-ciers applicables aux terres, auxpêches et aux forêts.Dans son exposé, François Owono

Mvé, intervenant pour la compte de laFAO, a précisé que les DV sont un ins-trument international qui peut êtreutilisé par plusieurs acteurs, pouraméliorer la gouvernance des ré-gimes fonciers, au bénéfice de tous,avec un accent particulier sur les po-pulations vulnérables et marginali-sées, afin de contribuer à la sécuritéalimentaire, au développement dura-ble et à la gestion de l’environnement.Les DV visent, entre autres, à faire dela sécurité alimentaire une réalité, à

réaliser progressivement le droit àune alimentation de qualité et à éli-miner la pauvreté. En outre, elles en-tendent renforcer la transparence dessystèmes fonciers et améliorer leurfonctionnement. Il a aussi précisé que les droits fon-ciers sur les terres et autres res-sources naturelles sontindispensables à l’alimentation et àl'accès à un abri. Ils constituent, à n'enpoint douter, des éléments de pra-tiques sociales, culturelles et reli-

gieuses. En plus de la sécurité alimentaire, lesDV visent à participer à l'améliorationde la stabilité sociale, de la sécurité dulogement et de la protection de l'en-vironnement.Pour rappel, les DV constituent le pre-mier consensus mondial en rapportavec l'amélioration de la sécurité et latenue de la gouvernance foncière.Elles ont été négociées dans le cadredu forum mis en place par le comitésur la sécurité alimentaire mondiale.

Un outil indispensable
Directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers
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François Owono Mve interve-
nant pour le compte de la FAO. 
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